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LE CÉRUL DE L’UNIVERSITÉ LAURENTIENNE
QUESTIONS FRÉQUEMMENT POSÉES (FAQ)
INFORMATIONS GÉNÉRALES
Où est situé le bureau de l’éthique et à qui dois-je m’adresser pour obtenir de l’information? 
Au 6e étage de l’édifice R.D. Parker.

*Ce document, ainsi que les politiques exposées tant sur le formulaire déontologique que sur le site internet de l’éthique à la Laurentienne, est destiné à répondre à la plupart des questions générales entourant une soumission déontologique; toutefois, s’il s’avérait que vous auriez besoin de précisions supplémentaires:

Pour des questions d’ordre général, pour les activités du comité déontologique et pour les échéanciers concernant les soumissions; veuillez contacter madame Pauline Zanetti au 705-675-1151 poste 2436 ou lui écrire un courriel à pzanetti@laurentian.ca . 

Pour des questions concernant les nouvelles soumissions déontologiques, les politiques de soumission, le statut des évaluations en cours, les exigences pour une évaluation continue (rapports, demande d’extension et de modifications), prière de contacter Stephanie Harris au 705-675-1151 poste 3681 ou lui écrire à sharris2@laurentian.ca . Enfin, si vous désirez obtenir des informations concernant le processus de soumission ou encore désirez obtenir une consultation en vue de la rédaction d’une soumission déontologique, prière d’également contacter Stephanie Harris.
Quel est le rôle du CÉRUL? 
Le CÉRUL est un comité présidentiel dont le rôle est d’évaluer toutes les recherches (menées à la Laurentienne ou en collaboration avec la Laurentienne) impliquant la présence de sujets humains. Les évaluations du CÉRUL sont fondées sur l’exigence de protéger les sujets humains qui participent à la recherche. Aussi, le rôle du CÉRUL est d’assurer que la recherche menée à la Laurentienne se fasse dans le respect de l’Énoncé Politique des Trois Conseils (ÉPTC). Le comité se préoccupe de ce qu’il advient avant, pendant et après que le protocole de recherche soit complété. Le comité est composé de membres provenant du corps professoral, d’étudiants et de membres de la communauté sudburoise.

Que fait le CÉRUL?
Ils font l’évaluation de propositions déontologiques/protocoles de recherche impliquant la présence de sujets humains. Ils peuvent approuver un projet tel quel; par acceptation conditionnelle (en demandant des modifications et des clarifications); ils peuvent en différer l’examen; demander des expertises supplémentaires (comme une évaluation externe par des pairs); rejeter une proposition et même suspendre un protocole déjà approuvé. 

FORMULAIRES, POLITIQUES ET PROCESSUS DE SOUMISSION
Où puis-je accéder aux formulaires dont j’ai besoin? 
Tous les formulaires et les politiques peuvent être téléchargés à partir de notre site internet.
Qui peut soumettre une proposition déontologique au CÉRUL? 
1) Les membres du corps professoral 2) les étudiants gradués, 3) les étudiants non gradués (si leur protocole de recherche semble représenter un risque plus grand que minimal) 4) les membres de l’administration (s’ils effectuent de la recherche) 5) tous les chercheurs qui tentent d’effectuer de la recherche en recrutant des sujets humains ou encore de l’information appartenant à l’Université Laurentienne.
Qu’est-ce que la notion de «risque minimal»?
Selon l’ÉPTC, «D'une façon générale, la norme de risque minimal se définit de la façon suivante : lorsque l'on a toutes les raisons de penser que les sujets pressentis estiment que la probabilité et l'importance des éventuels inconvénients associés à une recherche sont comparables à ceux auxquels ils s'exposent dans les aspects de leur vie quotidienne reliés à la recherche, la recherche se situe sous le seuil de risque minimal» (ÉPTC, article 1C1).
Qu’arrive-t-il si ma recherche semble présenter des risques au-delà de ce qui est considéré comme risque minimal? 
La proposition sera alors évaluée par le comité plénier à leur rencontre mensuelle (généralement le premier vendredi du mois). Cette évaluation prend généralement un peu plus de temps. Consulter le site du secrétariat à l’éthique afin de connaître le calendrier des rencontres. 
Quels sont les délais pour les évaluations déontologiques du CÉRUL?
Tel que stipulé sur le formulaire déontologique à la page 2, article 9 : «Les demandes d’examen accéléré seront assujetties à un délai d’au moins quinze (15) jours ouvrables. Les examens complets exigent au moins cinq (5) semaines». Prière de ne pas oublier que chaque proposition doit être soumise au CÉRUL 14 jours avant la date de chaque rencontre du comité afin de préserver son éligibilité (si toutefois la proposition doit être évaluée par le comité plénier).
Quel type d’évaluation vais-je avoir et comment puis-je justifier ma demande d’être qualifié pour une évaluation rapide? 
Le type d’évaluation qui sera assignée à votre proposition est fondé sur une évaluation préliminaire effectuée conjointement par l’administrateur déontologique et le Président du comité. Pour déterminer le statut de l’évaluation, nous devons appliquer ce que nous appelons une «évaluation proportionnelle», i.e. de faire une analyse du rapport entre les risques et les bénéfices de la recherche. C’est aussi pour cette raison que plusieurs sections du formulaire déontologique sont élaborées en fonction de la capacité à déterminer le niveau des risques encourus par les sujets humains. Les précautions à prendre seront en proportion des risques potentiels encourus. Une évaluation rapide est fondée sur des risques minimaux ou moins que minimaux. Une évaluation plénière est fondée sur la reconnaissance de risques plus élevés que minimaux. Si vous croyez que votre proposition rencontre les critères de risques minimaux, veuillez le justifier dans la section 11 du formulaire déontologique, et ce en fondant, dans la mesure du possible, votre argumentation sur les politiques de l’ÉPTC. 
Comment pourrais-je savoir si mon protocole sera évalué en évaluation rapide ou par le comité plénier? 
*Remplissez la section 11 du formulaire déontologique en vous fondant sur les explications qu’en donne l’ÉPTC. Consultez plus particulièrement la section 1.1-C. Si vous éprouvez de la difficulté à déterminer vous-mêmes cette évaluation, vous pouvez toujours contacter l’administrateur déontologique de votre établissement.

Quels sont les protocoles qui nécessitent une approbation déontologique?
TOUTES les recherches menées à l’Université Laurentienne, qu’elles soient ou non financées, doivent obtenir une approbation déontologique si elles utilisent des sujets humains.
-Évaluation déontologique requise : Toutes les recherches menées avec la présence de sujets humains requièrent une évaluation et une approbation déontologique, et ce, selon l’ÉPTC, avant que la recherche ne s’amorce. Les recherches impliquant des données secondaires, des restes humains, cadavres, tissus, fluides corporels, embryons, fœtus doivent aussi faire l’objet d’une évaluation déontologique. L’expertise du comité déontologique doit être recherchée pour tout protocole de recherche lorsqu’un doute se présente quant à l’interprétation et l’applicabilité de cette politique.
-Évaluation déontologique non systématiquement requise: Les recherches touchant une personne publique (un écrivain, un artiste, un scientifique connu) qui ne recourent qu’à l’utilisation de documents publics tels que des livres, des enregistrements publics, des performances etc. ne doivent pas être soumises à l’évaluation déontologique. De telles recherches exigent une évaluation déontologique seulement si ces personnes publiques font l’objet d’une approche directe (entrevues) ou encore si le chercheur souhaite consulter des archives privées. Une évaluation déontologique n’est généralement pas exigée pour des recherches portant sur des politiques publiques, des recherches de type érudition (en histoire, en littérature, en philosophie etc.) si, toutefois, ces recherches n’impliquent pas la présence de sujets humains. Des recherches biographiques portant sur une personne décédée ne devraient pas non plus faire l’objet d’une évaluation déontologique dans la mesure où le terme recherche réfère à des individus vivants. Les évaluations de programme ne devraient pas on plus faire l’objet d’une évaluation déontologique si elles ne comportent pas de questions de recherche et si elles ne sont pas accompagnées d’un volet de diffusion. Les recherches reposant sur une observation participative ne devraient pas non plus faire l’objet d’une évaluation déontologique dans la mesure où l’on peut supposer que les participants recherchent une certaine visibilité publique.
** Ceci dit, le comité déontologique reste ultimement responsable de déterminer  si un protocole de recherche doit obtenir une approbation déontologique ou non. Aussi, si vous n’en êtes pas certains, nous vous recommandons tout de même de soumettre une proposition déontologique. À ce titre, sachez qu’aucune exemption ne sera octroyée sur la base d’informations partielles (courriels, téléphone, conversations, intentions de soumettre). Pour les exemptions, consultez la question suivante.
Quels sont les protocoles qui peuvent bénéficier d’une exemption? 
*Consultez aussi la question «Quels sont les protocoles qui nécessitent une approbation déontologique?».
Le CÉRUL est seul à déterminer si un projet peut être exempté du processus d’approbation déontologique. Si vous n’êtes pas certain de pouvoir bénéficier d’une exemption, contactez l’administrateur du CÉRUL. Notez, encore une fois, qu’une exemption ne peut être accordée que sur la base d’une soumission déontologique.
En général, le CÉRUL ne demande pas à examiner les propositions qui entrent dans les catégories suivantes :
1. Les recherches effectuées sur des personnes publiques, recherches fondées sur de la documentation publique;

2. Les recherches impliquant l’observation, l’évaluation ou l’enregistrement de comportements ou de manifestations se voulant publiques tels que des rassemblement politiques, des démonstration d’appuis etc. où les participants recherchent une visibilité;

3. Les évaluations de programmes : évaluation de performance d’employés; évaluation de programmes d’enseignement etc. dans la mesure où ces protocoles ne peuvent se définir comme de la recherche ou encore qu’ils ne contiennent aucun élément de recherche. Prière de noter toutefois que ces études exigent qu’elles soient évaluées par le CÉRUL avant d’obtenir une exemption.
Je fais une observation en milieu naturel et je pense aussi faire des entrevues avec des amis ou des membres de ma famille, devrais-je soumettre mon protocole pour des fins d’approbation déontologiques?
Comme l’observation en milieu naturel se définit comme une recherche fondée sur l’observation des comportements des participants dans un environnement naturel où ceux-ci ne sont pas nécessairement conscients d’être observés et, par conséquence, observation pour laquelle ils n’ont pas forcément consentis; ce type de recherche requière une approbation déontologique. Par ailleurs, si vous interviewez des amis ou des membres de votre famille, oui, vous devrez sans doute obtenir une approbation déontologique.
ÉCHANTILLONS ET LIGNES DIRECTRICES
Où puis-je accéder/télécharger la dernière version du document de l’ÉPTC?
Cliquez sur ici sur le lien «document de l’ÉPTC».
Est-ce que le secrétariat de l’éthique (Université Laurentienne) peut me fournir des échantillons et exemples afin de m’aider à rédiger mes formulaires de consentement et mes lettres d’information? 
Très certainement; veuillez contacter votre administrateur déontologique (**prochainement nous ajouterons des échantillons en ligne; il vous suffira alors de cliquer sur le lien qui sera intégré dans la présente section).
QUESTIONS PARTICULIÈRES
Qu’est-ce que l’«évaluation continue»?
Toute approbation déontologique est valable pour un (1) an à partir de la date d‘émission du certificat; à moins que la date indiquée par les chercheurs pour la fin du projet de recherche ne se produise avant l’année d’approbation par défaut. Si le projet de recherche se termine dans l’année d’approbation, le CÉRUL s’attend à ce que les chercheurs soumettent un rapport final (**en utilisant le formulaire désigné disponible sur l’Intranet). Si la recherche n’est pas terminée, les chercheurs doivent soumettre une demande de prolongation; celle-ci sera également considérée comme leur rapport annuel. Bien que les chercheurs seront avisés par le secrétariat à l’éthique de produire leur rapport annuel à la date convenue, il en va de leur responsabilité d’inscrire cette tâche au rang de leurs responsabilités. Négliger ou contrevenir à cette obligation peut entrainer une série de conséquences fâcheuses qui s’étendent de l’impossibilité de soutenir une thèse; la suspension d’une accréditation académique; l’impossibilité d’accéder à des fonds de recherche; la révocation du droit de publier des résultats associés à la recherche; le retrait des publications dans le curriculum vitae des chercheurs et même la pure révocation de l’ensemble des recherches menées par le ou les chercheurs, que ces recherches soient financées ou non.

Pourquoi mon protocole fait-il l’objet d’une «évaluation continue» par le comité déontologique?
En dépit que la plupart des protocoles de recherche ne requièrent qu’un rapport annuel, certains protocoles représentent des risques plus élevés, et c’est aussi pourquoi ceux-ci doivent faire l’objet de rapports plus fréquents. Le CÉRUL a le pouvoir d’exiger des rapports plus fréquents lorsque : 

a) les risques présentés par le protocole le justifient;
b) il désire faire l’évaluation du protocole; ce qui fait partie aussi de son mandat; 
c) il est généralement préoccupé par le niveau de vulnérabilité auquel sont exposés les participants à la recherche.

Que dois-je faire si je souhaite modifier mon protocole, s’il est déjà approuvé?
Si un chercheur souhaite modifier son protocole (ajouter ou retirer des éléments de son questionnaires; modifier le recrutement; la démarche de consentement etc.), il doit en informer le CÉRUL et utiliser le formulaire prévu à cet effet et remplir la section B du formulaire tout en fournissant à la fois la justification de ce (ou ces) changement(s) ainsi que les pièces et documents affectés par cette requête. Notez qu’une demande de modification(s) sera également considérée comme une demande de prolongation ainsi qu’un rapport annuel et affectera donc en conséquence la date d’approbation du protocole.
**Veuillez prendre note qu’un protocole ne peut être étendu ou modifié plus de trois (3) fois (R1; R2; R3). Aussi, en lieu et place d’un R4 sera exigé un nouveau protocole portant un nouveau numéro de référence.
Il me faut accéder à des fonds afin de payer mes étudiants et me doter de matériel pour assurer la mise en place des infrastructures de la recherche. Je ne compte pas entrer immédiatement en contact avec des participants et ne suis pas encore en mesure de produire, sans ces fonds, ma demande d’approbation déontologique. Que dois-je faire?
Contactez l’administrateur du CÉRUL afin d’obtenir le formulaire intitulé Demande d’Approbation pour libérer des Fonds de Recherche avant l’Approbation du Comité d’Éthique de la Recherche. Vous devrez remplir ce formulaire, le faire signer à la fois par le Vice recteur à la recherche ainsi que par le Président du CÉRUL. De plus, vous devrez attacher à ce formulaire les éléments pertinents qui permettront de comprendre l’ensemble du protocole en identifiant bien les portions visées par votre demande de libération de fonds. Vous devrez également préparer une lettre justifiant cette demande et établissant le calendrier des activités visés par cette libération de fonds et ce jusqu’au moment où vous soumettrez une demande déontologique vous permettant d’accéder à l’ensemble des fonds. N’oubliez pas qu’une libération de fonds est aussi un engagement à soumettre une demande déontologique. Si cet engagement n’est pas respecté, non seulement les fonds seront-ils paralysés, mais on l’Université Laurentienne pourrait vous demander de rembourser ceux que vous aurez touché par le biais de la demande de libération de fonds. Enfin, notez qu’une demande de libération de fonds pour des fins d’infrastructures ne dépasse généralement pas 25% du montant total de la subvention octroyée.
Je suis un étudiant et mon projet de recherche participe d’une formation académique, dois-je soumettre une demande d’approbation déontologique?
Règle générale, oui si des sujets humains y participent. Notez aussi que les protocoles des chercheurs/étudiants doivent être dirigés par au moins un membre du corps professoral (directeur). La signature du directeur de thèse atteste qu’il ou elle a lu et approuve la soumission déontologique.
*NOUVEAU* Approbation générique pour un cours : ma classe effectuera une recherche impliquant la présence de sujets humains, comme professeur, puis-je soumettre une seule proposition déontologique pour l’ensemble des travaux étudiants?
Oui, une classe au complet peut obtenir une approbation déontologique effectuée par le professeur si la recherche est considérée comme ne dépassant pas la notion de risque minimal et si les protocoles proposés par les étudiants sont assez proches les uns des autres pour être considérés comme étant essentiellement les même; ce que nous appelons une approbation générique. Le professeur devra alors préparer le rapport final à la fin de la session (ou de l’exercice), lequel intégrera une description de ce qui fut effectué par chacun des étudiants. Bien entendu, tout incident devra, entre-temps, être rapporté au CÉRUL. La durée d’une telle approbation est liée à celle de l’exercice et ne peut dépasser celle d’une approbation standard, c’est-à-dire un (1) an.

Dois-je utiliser un formulaire de consentement ou encore une lettre d’information(s)?
Dans la plupart des soumissions, nous recommandons qu’une lettre d’information ainsi qu’un formulaire de consentement soient écrits. Dans une langue vulgarisée, la lettre d’information éclaire les participants relativement aux buts de la recherche et précise ce que l’on attend de leur participation tout en fournissant les coordonnés des chercheurs responsables du protocole. Quant au formulaire de consentement, il sera préservé par les participants comme preuve de leur compréhension des conditions de participation à l’étude; il pourra aussi leur servir de document de référence pour obtenir les coordonnés des chercheurs s’ils désirent entrer en contact avec eux. Il faut savoir que la plupart des protocoles de recherches requièrent un formulaire de consentement comme l’expression du processus de libre consentement (explicite). Ceci dit, il existe plusieurs profiles de protocoles et donc plusieurs manières d’obtenir le consentement des participants. Si vous interviewez des représentants publics et ce à l’intérieur de leurs attributions et fonctions officielles, vous n’aurez sans doute pas à obtenir le même niveau de consentement que si vous comptiez interviewer des populations dites «sensibles». Relativement à ces représentants publics, une lettre d’information peut-être utilisée comme l’expression du consentement à participer si cette lettre contient les coordonnées du chercheur, le droit pour les participants de se retirer en tout temps, des explications sur le protocole, des explications sur ce que le chercheur entend faire avec les données et enfin les coordonnées de l’administrateur du comité déontologique. Dans ces conditions, si le représentant public consent à être interviewé, on peut interpréter sa décision comme un consentement explicite. Toutefois, vous devez toujours documenter le processus de consentement. Des précautions additionnelles doivent être prises pour les populations dites «sensibles». En accord avec la règle de l’évaluation proportionnelle, plus les populations seront considérées comme «sensibles», plus les précautions entourant leur protection seront élevées, et ce dans le respect de leurs spécificités et traits culturels. Le consentement écrit n’est pas une nécessité pour les populations qui ne possèdent pas une culture de la langue écrite (analphabétisme). Les chercheurs doivent alors, encore une fois, accorder une attention particulière à la manière dont le consentement est obtenu. Parfois on considère que remplir des questionnaires envoyés par courriel constitue un consentement explicite. Toutefois, pour qu’il en soit ainsi, les participants doivent lire préalablement l’équivalent des informations que l’on retrouve sur un formulaire de consentement, telles que le droit de se retirer en tout temps sans conséquence; le droit de ne pas être tenu à répondre à toutes les questions; ou encore de savoir quelles seront les mesures de confidentialité destinées à protéger les participants. Nous suggérons l’insertion d’un paragraphe établissant que le participant a bien lu et compris les informations du formulaire et consent à participer à l’étude. En somme, si vous utilisez l’internet (questionnaires en ligne etc.), des mesures particulières peuvent être exigées pour garantir le niveau du consentement. 
· NOTEZ que si vous utilisez SurveyMonkey; les participants doivent être informé que sous le «Patriot Act»**, vous ne pouvez leur garantir la confidentialité des résultats et données de recherche de manière absolue.
** Le CÉRUL n’encourage pas l’utilisation de serveurs situés sur le territoire des États-Unis (comme ceux de SurveyMonkey) du fait que les règles de confidentialité y sont parfois compromises du fait du «Patriot Act». En effet, en vertu de cette politique, les agences de sécurité américaines peuvent obtenir des accès discrétionnaires à vos données et, de fait, compromettre la confidentialité et même la sécurité de vos participants. Nous vous suggérons donc plutôt d’utiliser des instruments et logiciels dont les serveurs sont situés sur le territoire du Canada tel que FluidSurveys [http://fluidsurveys.com/]).

Qu’est-ce que des données primaires et des données secondaires?
Données primaires : la cueillette de données primaires implique un contact direct avec, ou l’observation de, personnes dont on espère colliger des informations utiles à la recherche.

Données secondaires : travailler à partir de données secondaires signifie que vous accédez à des informations déjà colligées dans le cadre d’une étude antérieure. Le plus souvent, il s’agit de bases de données dénomalisées (sans marqueurs identifiant les participants) ou non. Sachez que l’utilisation de données secondaires comportant des marques d’identification des participants requière une approbation déontologique. 
Dans quelles circonstances dois-je ou non obtenir l’approbation déontologique lorsque j’utilise des données secondaires? 
L’utilisation de données secondaires qui ne comportent pas de marqueurs d’identification ne requière pas d’approbation déontologique à la condition où 1- Un document attestant que les propriétaires des données consentent à vous donner la permission de les utiliser pour une étude subséquente 2- les participants ont consenti à une utilisation secondaire (il faut alors un exemplaire du formulaire de consentement utilisé dans l’étude originale). **Sachez aussi que le consentement aux soins dans un cadre clinique n’est pas l’équivalence, sous les politiques de l’ÉPTC, d’un consentement à l’utilisation des données dans le contexte d’une recherche secondaire ou subséquente.
LE CÉRUL permettra aux chercheurs d’accéder à des informations contenant des marqueurs d’identification si les chercheurs peuvent démontrer:

• Que ces informations qui permettent d’identifier les participants sont essentielles à la recherche et;
• Que les chercheurs sauront prendre les mesures appropriées afin de protéger l’anonymat des participants et la confidentialité des données en vue de minimiser les risques et préjudices qui pourraient être causés aux participants;
• Et si ces participants ne se sont pas objectés à l’utilisation de leurs données dans une recherche secondaire.
Le CÉRUL peut aussi exiger des chercheurs que leur accès aux données secondaires avec marqueurs d’identifications (non dénomalisées) repose sur :

• Le formulaire de consentement initial signé par les participants de la recherche initiale; ou 
• Une stratégie appropriée pour en informer les participants; ou
• Un dialogue autorisé et authentifié comme tel avec les propriétaires des données.
- Évaluation par le comité plénier si :
"(…) les projets comportent un risque plus que minimal et (…) la possibilité que des données publiées puissent être reliées à des personnes." (article 3.4). Dans de telles situations, votre comité déontologique peut exiger des chercheurs ou de l’équipe de recherche qu’ils obtiennent le consentement des participants originaux. LE CÉRUL reconnaît toutefois qu’«Il est parfois impossible, difficile ou économiquement irréaliste de prendre contact avec tous les sujets d'un groupe d'étude pour obtenir le consentement libre et éclairé de chacun, notamment lorsqu'ils sont nombreux ou que certains membres sont décédés, géographiquement dispersés ou difficiles à retracer» (article 3.4). Il en va de la responsabilité des chercheurs d’identifier des procédures qui assureront le maintien de la confidentialité des informations des participants.
- Évaluation rapide si :

Les protocoles de recherche utilisent des données secondaires ne comportent pas de marqueurs d’identification et lorsque cette recherche est considérée comme n’excédant pas le seuil du risque minimal.
-Précautions pour le recoupement des banques de données: 
Les chercheurs devraient porter une attention particulière à l’utilisation des banques de données et être attentifs aux possibilités que les participants puissent y être identifiés. "Les CÉR devraient soigneusement évaluer toute possibilité d'identification, et notamment l'étendue des inconvénients ou de l'opprobre pouvant en résulter. Les chercheurs et les CÉR devraient également connaître les clauses juridiques réglementant les banques de données applicables à la recherche" (article 3.3). De plus, "les chercheurs et les CÉR devraient également tenir compte du contexte de la création de ces banques de données (par exemple, relation de confiance) et des attentes des groupes et des personnes concernant l'utilisation, la rétention et la divulgation des données au moment où celles-ci ont été fournies. Les chercheurs qui s'interrogent sur le caractère privé de certains renseignements devraient consulter leur CÉR. L'information confidentielle obtenue de cette manière ne devrait pas être transmise aux autorités—sauf si elle est requise par la loi, par les tribunaux ou par d'autres organismes légalement constitués" (article 3.3). 
-Re-contacter les participants de l’étude originale :
Les chercheurs désireux d’entrer en contact avec les participants desquels la banque de données fut constituée doivent obtenir au préalable l’autorisation du Comité déontologique. Les chercheurs doivent justifier très sérieusement les raisons pour lesquelles il leur est nécessaire d’entrer en contact avec les sujets qui ont participé à la recherche originale.
Recherche multicentre et approbation(s) déontologique(s).
Reflétant le développement exponentiel des nouvelles technologies, les collaborations inter-institutionnelles se sont beaucoup développées depuis quelques années. Aussi n’est-il pas étonnant de voir que les obligations déontologiques aient suivi cette tangence. La multiplication des obligations déontologique dans le contexte de recherches inter ou multi-institutionnelles peut facilement engendrer une complexification et un alourdissement des démarches d’accréditation déontologique. Dans le but de faciliter les initiatives de recherche, le CÉRUL souhaite considérer les décisions émanant de d’autres comités déontologiques. Lorsque le chercheur principal provient de l’Université Laurentienne, le CÉRUL donnera une priorité à ses propres politiques et procédures. Quand nos chercheurs de la Laurentienne collaborent avec une équipe provenant d’une (ou plusieurs) institution externe(s), ils doivent quand même soumettre une proposition déontologique au CÉRUL. Toutefois, lorsque le chercheur principal de l’institution externe a déjà obtenu une approbation déontologique dans son institution; le collaborateur de l’Université Laurentienne peut demander une évaluation rapide (remplir les sections 6 et 11 du formulaire déontologique), et ce même si le projet original fut examiné dans l’institution externe par un comité plénier. Le collaborateur de la Laurentienne devra toutefois fournir la certification de la proposition externe et toute la documentation nécessaire sur laquelle se fonde la décision du comité déontologique externe. Notez que le CÉRUL n’est pas obligé  d’accepter la décision d’un comité déontologique externe. Le principe de la responsabilité institutionnelle exige que chaque université soit responsable des recherches menées sous le couvert de son institution. Dans le contexte de la recherche inter-institutionnelle alors que plusieurs comités déontologiques considèrent une même proposition; il faut s’attendre à des jugements qui diffèrent, et ce sur maints aspects de la proposition. Afin de faciliter la coordination de l'évaluation déontologique, lors de la présentation d'une proposition de recherche multi-institutionnelle, le chercheur peut établir une distinction entre les éléments fondamentaux de la recherche - qui ne peuvent pas être modifiés sans invalider la mise en commun des données par les établissements participants - et les éléments qui peuvent être modifiés, sans compromettre le projet, pour respecter les exigences locales. Le CÉRUL sera sans doute aussi désireux de coordonner son travail d’évaluation avec le ou les autres comité(s) déontologique(s). Ces communications seront facilitées si le collaborateur de la Laurentienne intègre les coordonnées de chercheurs externes ainsi que celles des responsables du ou des comité(s) déontologique(s) externe(s).
Recherches menées dans des écoles ou des commissions scolaires.
Comme plusieurs commissions scolaires exigent une approbation déontologique avant d’examiner et d’accepter un protocole de recherche, nous suggérons aux chercheurs de soumettre leur demande d’approbation déontologique à l’Université avant de soumettre dans les commissions scolaires ou écoles. La plupart des commissions scolaires possèdent leur propre comité et règles déontologiques. Nous vous suggérons de vous mettre en contact avec les administrateurs des comités déontologiques de ces commissions scolaires et écoles afin de prendre connaissances de leurs politiques de soumissions ainsi que des délais d’approbation. Afin d’accéder aux participants, vous devez également savoir si vous devez intégrer, dans le processus de consentement, les directeurs, les professeurs, les parents etc. Dans ce type de recherche, planifiez toujours suffisamment de temps pour soumettre à la fois au CÉRUL et dans la ou les commission(s) scolaire(s). Certaines commissions vous permettront de soumettre en même temps alors que d’autres exigeront votre approbation déontologique du CÉRUL et même certaines exigeront d’être les premiers à juger le protocole. Il se peut aussi, même si vous avez une approbation du CÉRUL, que la commission scolaire vous demande de l’amender; relançant ainsi le processus d’accréditation au CÉRUL. Encore une fois, nous vous suggérons d’obtenir l’approbation déontologique du CÉRUL avant celle de la ou les commission(s) scolaire(s). 
Recherche financée impliquant la présence de sujets humains. Je soumets actuellement une proposition de recherche à une agence majeure (CRSH, CRSNG, IRSC etc.), dois-je soumettre une proposition déontologique avant d’obtenir les fonds?
Si vous soumettez une demande de fonds à une agence majeure comme le CRSH ou le CRSNG, on n’exigera généralement pas de vous une preuve d’accréditation déontologique avant de vous donner les fonds; bien qu’on vous suggérera de commencer le processus d’accréditation déontologique le plus tôt possible. Toutefois, les IRSC exigeront une évidence d’accréditation avant d’accepter d’évaluer votre demande de fonds. Généralement, si vous avez obtenu des fonds des Trois Conseils, on vous accordera jusqu’à six (6) mois pour obtenir et communiquer l’approbation à l’agence visée par la demande; à défaut de quoi les fonds devront être retournés à ladite agence. Sachez que si vous soumettez une demande déontologique avant d’obtenir les fonds et que celle-ci soit approuvée par le CÉRUL, vous accéderez bien plus rapidement à vos fonds. 
Puis-je utiliser la «duperie» (deception) dans mon projet?
Bien que non encouragée par les politiques fédérales de recherche, en certaines circonstances justifiées, le CÉRUL acceptera de considérer des propositions déontologiques impliquant une divulgation partielle des objectifs de la recherche aux participants - ce que certains appellent la «duperie» (en anglais, deception)—si le protocole (et la proposition déontologique) intègre(nt), à l’intention des participants, un script d’informations sur les réels objectifs de la recherche (en anglais, debriefing). En plus d’informer les participants du lien entre leur participation et les réels objectifs de la recherche, le script d’informations devrait rappeler aux participants qu’ils sont libres de demander, et ce sans pénalité, le retrait complet des informations associées à leur contribution et même de fournir à ceux-ci des délais précis à l’intérieur desquels ils peuvent le faire (généralement ces délais s’étendent jusqu’aux activités qui précèdent celles liées à la diffusion). Dans les protocoles utilisant la tromperie et impliquant des étudiants, et ceci particulièrement pour les études en Psychologie, la soumission d’une script d’informations est exigée. Le CÉRUL recommande que la séance d’informations se tienne le plus tôt possible, c’est-à-dire dès que les participants ont complété leur contribution à la recherche.
Je compte faire une recherche dans un pays étranger; est-ce que mon approbation déontologique de la Laurentienne y est valide ou est-ce que j’ai besoin de d’autres approbations?
Non, vous aurez sans doute besoin d’obtenir d’autres approbations déontologiques des institutions où vous comptez faire votre recherche. Assurez-vous d’obtenir les approbations pertinentes propres aux juridictions de ces pays.
Est-ce qu’une recherche institutionnelle exige une approbation déontologique? 
Cela n’est pas inconditionnel. Cela dépend du type de questions qui seront posées aux participants. Si la recherche est considérée comme étant institutionnelle alors qu’un chercheur (ou un représentant de l’institution) essaie d’obtenir des informations relativement à l’institution (ou l’organisation) en interviewant ses membres afin de colliger des informations factuelles qui sont reconnues comme des données publiques; l’approbation déontologique n’est alors pas forcément nécessaire. Si toutefois la recherche comporte des questions où l’on demande aux participants des opinions ou des interprétations, une évaluation déontologique sera alors nécessaire. Si vous êtes dans l’impossibilité de déterminer si vous devez, oui ou non, soumettre une proposition déontologique, soumettez une esquisse de proposition déontologique à l’administrateur du CÉRUL; celui-ci sera en mesure d’établir si vous devez le faire.
* * * * * * *

